Chapitre III :

CONVERTIBILITE, BALANCE DES PAIEMENTS ET dette extErieure
Dans le cadre de la mise en œuvre des réformes économiques et financières visant la transition vers l'économie de marché, la libéralisation du commerce extérieur et des paiements engagée au début des années 1990, a mis en avant le processus de convertibilité du dinar pour les transactions extérieures courantes.

III.1 - LA CONVERTIBILITE COURANTE

La convertibilité commerciale du dinar entamée dès 1991, a été véritablement mise en œuvre en 1994, car la libéralisation des paiements au titre des importations a été effective dès cette année.  Cette convertibilité commerciale a été appuyée par la mise en place, en octobre 1994, du fixing pour la détermination du taux de change en fonction de l'offre et de la demande sur le marché des changes.

La seconde étape dans le processus de convertibilité courante du dinar a été entamée en juin 1995, avec l'autorisation des dépenses de santé et d'éducation. Ces dépenses dites "transactions courantes invisibles" sont autorisées sur pièces justificatives et dans la limite de montants annuels.

Les dépenses pour voyage à l'étranger des nationaux, quant à elles ont été autorisées en août 1997. Ce droit de change a complété le processus de convertibilité du dinar au titre des transactions extérieures courantes. Il est effectif depuis le 15 septembre 1997 au niveau des guichets des banques et établissements financiers intermédiaires agréés, dans la limite d'un montant annuel.

Ainsi, la Banque d'Algérie satisfait et/ou autorise les demandes de devises étrangères, sous réserve que ces devises soient destinées à effectuer des paiements ou des transferts afférents à des transactions courantes, et non à procéder à des transferts de capitaux non autorisés.

La convertibilité courante du dinar a été ainsi établie dans un contexte de consolidation de la viabilité de la balance des paiements (1996-1997) et de stabilité du cours du dinar sur le marché interbancaire. Ce marché interbancaire des changes a été mis en place en début de l’
année 1996.

Ce qui a permis à l'Algérie, en tant que pays membre du Fonds Monétaire International depuis septembre 1963, d'adopter en septembre 1997 les dispositions de l'Article VIII des statuts du Fonds  Monétaire International.

En vertu des obligations générales des pays membres au titre de l'article VIII des statuts du Fonds Monétaire International, chaque Etat membre s'engage, notamment, à ne pas recourir à des restrictions à la réalisation des paiements et transferts afférents à des transactions internationales courantes.

La convertibilité courante du dinar contribue à promouvoir un environnement favorable aux investissements étrangers, dans un climat de stabilité du taux de change effectif réel. Les investissements étrangers bénéficiant de la garantie de transfert des bénéfices et du produit de la cession éventuelles des actifs.

La convertibilité courante du dinar va de pair avec le contrôle des changes qui est poursuivi avec rigueur, notamment, en ce qui concerne l'adéquation entre les flux financiers et les flux de biens et services entre l'Algérie et le reste du monde, ainsi que la régularité des mouvements de capitaux.

L'Accord d'Association avec l’Union Européenne, paraphé en décembre 2001, est bien en phase avec les dispositions de l'article VIII des statuts du Fonds Monétaire International en ce qui concerne les paiements relatifs à des transactions courantes et la circulation des capitaux.

Ainsi, l'Algérie inscrit ses relations économiques, commerciales et en matière d'investissement, avec ses partenaires dans un cadre universel et normalisé au niveau multilatéral.

III.2 - Balance des paiements

L'année 2002 s'est caractérisée par la solidité de la position financière extérieure après sa nette amélioration en 2000 et son raffermissement au cours de l'année 2001, bien que les niveaux des prix du pétrole aient relativement baissés par rapport à ceux de l'année 2000. En effet, le prix moyen annuel a atteint 25,24 dollars par baril en 2002 contre 24,85 dollars en 2001 et 28,50 dollars pour l'année 2000.

Corrélativement à cette évolution des prix mondiaux du pétrole, les recettes d'exportation d'hydrocarbures se sont élevées à 18,11 milliards de dollars, représentant 96,8 % des recettes totales d'exportation de marchandises. 

Le montant des recettes d'exportation d'hydrocarbures diminue faiblement (2 %) au cours de l'année 2002, après avoir enregistré une baisse significative en 2001 par rapport au niveau record de l'année 2000, où ces recettes avaient atteint 21,06 milliards de dollars. Leur niveau de 2002 reste, cependant, nettement supérieur à celui de l'année 1999, où il avait atteint 11,91 milliards de dollars. 

Les recettes d'exportation de marchandises hors hydrocarbures, quant à elles, ont enregistré une relative stabilisation, atteignant 600 millions de dollars en 2002 contre 560 millions de dollars en 2001 et 590 millions de dollars en 2000. 

Les importations de marchandises se sont élevées à 12,01 milliards de dollars, se situant sensiblement au dessus des niveaux des années 2000 et 2001, où ils avaient atteint 9,35 milliards de dollars et 9,48 milliards de dollars. Cette nouvelle tendance reflète une augmentation de la demande d'importations de biens d'investissement dans le cadre de la relance économique, en contexte de solidité de la position financière extérieure. 

Dans ce contexte, la balance commerciale enregistre un important excédent pour la troisième année consécutive, soit 6,70 milliards de dollars en 2002, contre 9,61 milliards de dollars en 2001 et 12,30 milliards de dollars en 2000. 

Les autres postes du compte courant enregistrent globalement une relative stabilisation par rapport à l'année 2001 ; la diminution des paiements au titre des intérêts sur la dette extérieure (1,30 milliard de dollars en 2002 contre 1,52 milliard de dollars en 2001) et l'augmentation des transferts (entrées nettes : 1,07 milliards de dollars en 2002 contre 0,67 milliard de dollars en 2001) étant contrebalancées par la forte augmentation des rapatriements des bénéfices des associés de Sonatrach (1,60 milliards de dollars en 2002 contre 1,02 milliard de dollars). 

Au total, le solde extérieur courant enregistre un important excédent pour la troisième année consécutive, soit 4,36 milliards de dollars en 2002, représentant 7,7 % du produit intérieur brut, contre près de 9 milliards de dollars (soit 17 % du produit intérieur brut) en 2000 et 7 milliards de dollars (13 % du produit intérieur brut) en 2001. Cela reflète un excès de l'épargne par rapport à l'investissement, même si le taux d'investissement dans l'économie nationale enregistre une tendance à la hausse. 

En revanche, le compte capital continue à enregistrer des soldes négatifs, bien qu'inférieurs à ceux de l'année 1999 et de l'année 2000. Le déficit s'est ainsi élevé à 710 millions de dollars en 2002, voisin du  montant 870 millions de dollars de déficit réalisé en 2001, contre 2,4 milliards de dollars et 1,4 milliard de dollars en 2000 et en 1999 respectivement. 

Cela reflète essentiellement une stabilisation des remboursements au titre du principal de la dette extérieure (3,22 milliards de dollars en 2002, 3,04 milliards de dollars en 2001 contre 2,86 milliards de dollars en 2000, y compris le remboursement des crédits à cours terme), en contexte de reprise au cours de l'année 2002 des mobilisations de financements extérieurs après les faibles niveaux de 2000 et 2001 respectivement 800 millions de dollars US et 910 millions de dollars.

En revanche, les investissements directs étrangers enregistrent un accroissement relatif en 2001 et 2002, essentiellement dû aux investissements dans le secteur des hydrocarbures et dans le secteur des télécommunications (paiement de la première tranche de la deuxième licence GSM). Dans la balance des paiements, ces investissements (nets) avoisinent donc le  milliard de dollars en 2001 et 2002.

L'évolution des principaux paramètres de la balance des paiements a ainsi permis de poursuivre la reconstitution des réserves de changes, leur niveau passant de 4,4 milliards à fin 1999 à 11,9 milliards de dollars à fin 2000 et à 17,96 milliards de dollars à fin 2001, pour ensuite atteindre 23,1 à fin 2002 soit 19 mois d'importations de biens et services, contre 18 mois d'importations en 2001 et 4,5 mois d'importations en 1999.

La nette amélioration de la position externe de l'économie algérienne ces deux dernières années a contribué à soutenir la conduite de la politique de taux de change, ancrée sur l'objectif de stabilisation du taux de change effectif réel. 

Le taux de change effectif réel a ainsi continué à connaître une relative stabilisation, en contexte d'offre potentielle de devises bien appréciable sur le marché interbancaire des changes, d'augmentation du niveau des importations de biens et services et de niveaux d'inflation modérés par rapport à ceux prévalant dans les principaux pays partenaires commerciaux de l'Algérie .  

Balance des paiements

	 
	1997
	1 998
	1 999
	2 000
	2 001
	2 002

	 
	(En milliards de dollars E.U. ; sauf indication contraire)

	Solde extérieur  courant
	3,45
	-0,91
	0,02
	8,93
	7,06
	4,36

	
	Balance commerciale
	5,69
	1,51
	3,36
	12,30
	9,61
	6,70

	
	Exportations, ( f.o.b.)
	13,82
	10,14
	12,32
	21,65
	19,09
	18,71

	
	
	Hydrocarbures
	13,18
	9,77
	11,91
	21,06
	18,53
	18,11

	
	
	Autres
	0,64
	0,37
	0,41
	0,59
	0,56
	0,60

	
	Importations, (f.o.b.)
	-8,13
	-8,63
	-8,96
	-9,35
	-9,48
	-12,01

	
	Services, hors revenus des facteurs, net
	-1,08
	-1,48
	-1,84
	-1,45
	-1,53
	-1,18

	
	
	Crédits
	1,07
	0,74
	0,72
	0,91
	0,91
	1,30

	
	
	Débits
	-2,15
	-2,22
	-2,56
	-2,36
	-2,44
	-2,48

	
	Revenus des facteurs, net
	-2,22
	-2,00
	-2,29
	-2,71
	-1,69
	-2,23

	
	
	Crédits
	0,26
	0,37
	0,22
	0,38
	0,85
	0,68

	
	
	Débits
	-2,48
	-2,37
	-2,51
	-3,09
	-2,54
	-2,91

	
	Transferts, net
	1,06
	1,06
	0,79
	0,79
	0,67
	1,07
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	Of which: Workers remittances
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	Solde du compte de capital
	-2,29
	-0,83
	-2,40
	-1,36
	-0,87
	-0,71

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Investissements directs (net)
	0,26
	0,50
	0,46
	0,42
	1,18
	0,97

	
	
	
	
	
	
	

	
	Capitaux officiels (net)
	-2,51
	-1,33
	-1,97
	-1,96
	-1,99
	-1,32

	
	
	Tirages
	1,69
	1,83
	1,08
	0,80
	0,91
	1,60

	
	
	Amortissement
	-4,20
	-3,16
	-3,04
	-2,76
	-2,90
	-2,92

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Crédits à court terme et 
	
	
	
	
	
	

	
	Erreurs et omissions (net)
	-0,04
	0,00
	-0,89
	0,18
	-0,06
	-0,36

	Solde  global
	1,16
	-1,74
	-2,38
	7,57
	6,19
	3,65

	Financement
	-1,16
	1,74
	2,38
	-7,57
	-6,19
	-3,65

	
	Augmentation des réserves brutes (-) 
	-3,96
	1,20
	2,40
	-7,51
	-6,05
	-3,39

	
	Rachats au FMI 
	-0,35
	-0,45
	-0,36
	-0,10
	-0,14
	-0,30

	
	Augmentation d'autres engagements
	
	
	
	
	
	

	
	de la Banque d'Algérie (+)
	0,00
	0,00
	-0,05
	0,00
	0,00
	0,00

	
	Financement exceptionnel
	3,15
	0,99
	0,39
	0,04
	0,00
	0,00

	
	
	Rééchelonnement
	2,22
	0,52
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	
	
	Aide multilatérale à la balance des paiements
	0,34
	0,13
	0,08
	0,04
	0,00
	0,04

	
	
	Achats au FMI
	0,59
	0,34
	0,31
	0,00
	0,00
	0,00

	Pour mémoire :
	
	
	
	
	
	

	
	Réserves brutes (or non compris)
	8,05
	6,84
	4,40
	11,90
	17,96
	23,11

	
	
	En mois d'importations des biens et 
	
	
	
	
	
	

	
	
	services non facteurs
	9,39
	7,56
	4,58
	12,19
	18,08
	19,14

	 
	Valeur unitaire des Exportations du  pétrole brut  (dollars E.U./baril)
	19,49
	12,94
	17,91
	28,50
	24,85
	25,24


Dans ce contexte, le taux de change moyen en 2002 s'est établi à 79,7 dinars pour un dollar contre 77,2 dinars pour un dollar en 2001. A fin décembre 2002, le taux de change était de 79,72 dinars pour un dollar et 83,45 dinars pour un euro contre 77,82 dinars pour un dollar et 68,91 dinars pour un euro à fin décembre 2001.

III.3 - LA DETTE EXTERIEURE

L'encours de la dette extérieure à moyen et long terme enregistre une tendance baissière depuis 1997, après avoir plafonné à 33 milliards de dollars en 1996, et a même atteint un niveau à fin 2002 bien inférieur à celui de l'année 1987.

A fin 2002, l'encours de la dette extérieure à moyen et long terme n'est plus que de 22,540 milliards de dollars, tandis que la dette à court terme s'est située à 102 millions de dollars, soit seulement 0,45 % de la dette totale.

DETTE EXTERIEURE

Au 31 Décembre - (En milliards de Dollars E.U.)






2000

2001

2002

Dette à moyen et long terme

25,088

22,311      
22,540

Dette à court terme *


  0,173
  
  0,260      
  0,102

             Total



25 ,261

22,571      
22 ,642

* D'une durée initiale d'une année et moins

Au cours de cette année, le ratio du service de la dette est resté à un niveau inférieur à 25 % tout comme en 2000 (20 %), soit 22 % contre  82 % en 1993 ; confirmant ainsi le caractère soutenable de l'endettement extérieur.

1 - Structure de la dette extérieure à fin 2002

La structure de la dette extérieure à moyen et long terme à fin 2002, met en avant l'importance relative et accrue des crédits de rééchelonnement (club de Paris et club de Londres) depuis 1996, avec une part relative qui a atteint 54,1 % en 2002 alors qu'elle n'était que de 38,3 % en 1996.

Il s'agit là d'un élément favorable de la structure de la dette et qui sert d'ancrage appréciable à sa viabilité.

Les crédits multilatéraux, quant à eux, atteignent 22 % de l'encours. Parmi les créanciers, se retrouvent essentiellement le FMI (27 %), la BIRD (24 %), la BEI (20 %) et la BAFD (18 %). Cela révèle l'importance des prêts de soutien à la Balance des paiements mobilisés (entre 1994 et 1998), dans un contexte de rééquilibrage des comptes extérieurs.

Les crédits bilatéraux, avec une part relative de 21,8 % à fin 2002, se répartissent entre les crédits commerciaux garantis (72 %) et les crédits gouvernementaux (25 %). 

Dette Extérieure

Graphique 1
Répartition Géographique de la Dette d'Origine Publique

(Dette bilatérale + Club de Paris) au 31/12/2002
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Graphique 2
Structure de la dette extérieure à M&LT

par devise au 31/12/2002
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L'année 2002 marque la reprise des crédits financiers (hors refinancement en club de Paris et club de Londres) qui étaient inexistants les deux dernières années.

Les principales devises composant la dette extérieure restent le dollar (42 %), l'euro (30 %) et le yen (12 %). Sous l'angle géographique, l'Europe vient en tête avec 66 % et l'Amérique du Nord a une part relative de 17 %.

Dans le service de la dette de l'année 2002, les remboursements en principal représentent 70 % (3,09 milliards de dollars) contre  30 % (1,23 milliards de dollars) pour les intérêts.

2 - Evolution et viabilité de l'endettement extérieur

L'encours de la dette extérieure à moyen et long terme avait atteint des niveaux supérieurs à 30 milliards de dollars entre 1995 et 1998, période durant laquelle les remboursements étaient reportés dans le cadre du rééchelonnement (club de Paris et club de Londres).

Le profil des mobilisations (hors "reprofilage" et rééchelonnement), avec un trend bien baissier de 1990 (7 milliards de dollars) à 2002 (moins d'un milliard de dollars), reflète une gestion prudente de l'endettement extérieur dans un contexte de difficile accès aux marchés financiers.

Les remboursements (hors rééchelonnement) sont passés d'un niveau d'environ 7 milliards de dollars/an de 1990 à 1995 à près de 2,3 milliards de dollars en 2000 et 2002. Avec le rééchelonnement, ces remboursements atteignent 3 milliards de dollars en 2000 et 2002.

Par contre, les paiements d'intérêts se maintiennent entre  1,5 et 2,2 milliards de dollars durant toute la dernière décennie. Il y a lieu de souligner que, depuis 1996, les intérêts dus aux crédits de rééchelonnement représentent plus de 50 %.

Au total, le service de la dette chute de moitié, d'un niveau de 9 milliards de dollars (1990-1994) à 4,5 milliards de dollars (2001-2002).

Enfin, le délai moyen de remboursement de la dette extérieure à moyen et long terme est passé de moins de 4 ans (1990-1993) à près de 9 ans depuis 1998. Alors que le taux d'intérêt moyen de la dette extérieure passe à moins de 6 % l'an depuis 1998 contre plus de 7 % en 1990-1993.

L'évolution de tous les ratios de l'endettement extérieur montre la viabilité de la dette extérieure, devenue bien soutenable à partir de 2002.

Ce nouveau contexte prépare et milite en faveur du retour de l'Algérie sur les marchés financiers.

Graphique 3
Encours de la dette extérieure à  M&LT

par type de crédits, de 1988 à 2002
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Graphique 4
Service de la dette extérieure à M&LT

de 1988 à 2002
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